Déclaration

La Table ronde des organisations membres d’Europe centrale et orientale, réunie à Bucarest les 29 et 30 septembre 2010,

 déclare que :
1. les participants expriment leur solidarité vis-à-vis des enseignants et des syndicats de l’éducation de Roumanie et des autres pays d’Europe centrale et orientale, qui luttent en faveur du maintien et du développement d’une éducation publique de qualité ;

2. des services éducatifs de haute qualité sont essentiels pour garantir le développement économique durable, le bien-être social et le développement des enfants ;

3. le financement public des services éducatifs doit être durable et revu à la hausse ;

4. il est essentiel de disposer d’enseignant(e)s hautement qualifié(e)s pour garantir une offre de services éducatifs de haute qualité ;

5. les salaires, les pensions et les conditions de travail doivent être suffisamment attrayants pour encourager le recrutement et la rétention des enseignant(e)s compétent(e)s dans les services éducatifs ;

6. les conditions de travail, les salaires et les avantages sociaux doivent refléter les objectifs liés à l’égalité des genres.

7. l’éducation est l’unique solution à long terme pour remédier à la crise économique ; elle n’en est pas la cause !

réaffirme l’engagement des syndicats de l’éducation des pays d’Europe centrale et orientale à :

(i) faire campagne en faveur de services éducatifs de haute qualité dans tous les pays d’Europe centrale et orientale ;

(ii) lutter activement contre les tentatives des gouvernements de porter atteinte aux services éducatifs dans les pays d’Europe centrale et orientale, via la réduction du budget de l’éducation ou la diminution des salaires des enseignant(e)s ;

(iii) travailler en collaboration avec d’autres syndicats et défenseurs des services éducatifs afin de résister aux attaques du gouvernement à l’encontre de l’éducation et des autres services publics ;

(iv) mener des actions pour s’opposer aux conditionnalités liées aux prêts accordés par les institutions financières internationales aux pays d’Europe centrale et orientale, responsables de la diminution des dépenses pour l’éducation ;

(v) dénoncer les tentatives des gouvernements visant à réduire les budgets de l’éducation en supprimant la sécurité d’emploi des enseignant(e)s.

(vi) renforcer la capacité des syndicats de l’éducation à organiser et à offrir des services à leurs membres, et consolider la solidarité avec les autres syndicats de l’éducation aux niveaux national et international ;

(vii) recourir aux procédures et aux instruments internationaux mis en place par l’OIT et l’ONU pour affirmer leurs droits à la négociation et leur droit d’appliquer effectivement les procédures de négociation collective ;

(viii) collecter, partager et diffuser des informations argumentées, issues de la recherche, sur les tendances clés des politiques éducatives dans la région d’Europe centrale et orientale.

(ix) défendre l’éducation en tant que service public contre les tendances politiques visant à la commercialisation et à la privatisation du secteur, en particulier au niveau de l’enseignement supérieur et de la recherche.

